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REMONTRANCES 

Faites  par  M.  de  Caftillon , pour  le 
Parlement  de  Provence  : 

Contenant  divers  pajfages  fur  les 
droits  de  la  Nation , Jur  ceux  du 
Parlement , & Jur  ceux  de  la  Pro- 
vence en  particulier . 
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Des  Remontrances  du  Parlement  de  Pro- 
vence AU  Roi ? de  Vannée  1755^  dont 
la  rédaction  fit  faite  par  M.  de  Caftil - 
Ion  , lors  premier  Avocat-Général . 

T jA  loi  d’Etat  qui  concentre  dans  vos  Parlemens 
le  droit  de  délibérer  fur  la  formation  des  loix, 
eft  au  nombre  de  ces  principes  nés  avec  le 
nom  françois , pour  rendre  l’attachement  de  la 
nation  à fon  Roi  non  moins  héréditaire  que  la 
Couronne.  C’eft  une  maxime  qui  n’a  pas  befoin 
de  preuve,  puifqu’elle  fert  elle-même  d’appui  aux 
Ordonnances  qui  la  retracent  de  régné  en  régné. 

L’ordre  de  la  légiflation  eft  l’ade  premier  8c 
conftitutif  des  fociétés  ; c’eft  la  loi  fuprême  qui 
fonde  les  Empires  , qui  précédé  & qui  maintient 
les  loix  politives  ; les  fondions  relatives  à cet 'objet 
primitif,  tiennent  à la  conftitution  de  l’Etat. 

Les  loix  diftinguées  entr’eiles,  les  unes  immua- 
bles , les  autres  arbitraires  , font  toutes  égales 
quant  au  principe  de  leur  établiftement  5t  au  lieu 
de  leur  dépôt;  Sç  n’ont  qu’une  forme  &C  qu’un 
fanduaire. 

Vous  êtes  feul  Légillateur;  mais  l’inftrudion  8c 
le  confeil  qui  furent  toujours  de  i’eftence  des  loix, 
exigent  un  Tribunal  où  la  loi  fe  perfedionne , où 
elle  s’affure  du  droit  de  régner  fur  les  efprits  &C 
fur  les  cœurs. 
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Des  citoyens  difiingués  par  leurs  places  & par 
leurs  talens,  peuvent  partager  la  confiance  du 
Monarque  régnant  : mais  vos  Parlemens  ont  la 
confiance  du  Trône  &C  de  l’Etat  : interprètes  de 
Tefprit  général  de  la  nation  , ils  peuvent  feu  fs 
empêcher  la  fédu&ion  de  prévaloir,  ôc  la  puif- 
fance  d’être  détournée  à des  intérêts  particuliers 
contre  le  bien  commun  ; rendre  vos  peuples  fou- 
rnis & libres  tout  enfemble,  au  milieu  des  loix  &C 
fous  votre  puiflance  fcuveraine  ; intercéder  pour 
ceux  qui  ne  doivent  qu’obéir;  & former,  au  nom 
de  tous cet  engagement  facré  par  lequel  les  ci- 
toyens vouent  leurs  biens,  leurs  libertés,  leurs 
vies,  à l’exécution  ÔC  à la  défenfe  des  loix. 

fl  falloir,  SIRE,  pour  remplir  ces  fon&ions  ^ 
un  Corps  toujours  préfent  à l’Etat,  intimément  uni 
au  Législateur , qui  ne  pût  être  féparé  de  ces 
membres auguftes  qui  font  liés  à la  perfonne  même 
du  Souverain  ; un  Corps  miniftre  de  fa  Juftice 
univerfelle  , 5c  qui  fût  effentiellement  un. 

Quel  autre  tribunal  peut  connoître  l’économie 
univerfelle  du  droit  national,  les  vues  profondes 
qui  forment  le  fyftème  qui  lient  le  corps  des 
loix  dans  leurs  rapports  mutuels,  le  centre  d’où 
soutes  les  décidons  doivent  partir  , l’écueil  des 
changemens  5c  des  corrections  ? Seul , il  pofiêde 
dans  la  fucceffion  des  loix , Ôi  dans  les  annales  de 
la  monarchie,  l’efprit  de  tous,  les  Légifîateurs , le 
discernement  des  tems,  des  mœurs  & des  intérêts 
variables  des  peuples. 

Quelle  confufion  , quelle  fo„uree  de  défiance,  û 
ce  dépôt  pouvoir  fûivre  des  établi  (Te  ment  nouveaux 
Sc  arbitraires,  être  retiré  du  lieu  ou  fe  trouve  re- 
cueillie la  tradition  de  l’Etat  entier  , cette  tradition 
complexe  où  tous  les  droits  5e  tous  les  devoirs  font 
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écrits,  qui  doit  diriger  l’inftitution  des  loix  nouvel- 
les , & l’application  des  anciennes  1 

Les  befoins  de  l’Etat  , qui  , d’abord  , pla- 
cèrent ce  Corps  à la  fuite  des  Rois , on^t  pu  exiger 
qu’il  fût  rendu  fédentaire  , &.  même  qu’il  fût 

reproduit  dans  les  différentes  parties  de  l’Etat.  Cette 
distribution  du  Parlement,  en  ClaJJes , qui  com- 
mence à s’annoncer  dans  l’édit  de  Philippe  le 
Bel  , a dû  augmenter  à mefure  que  la  domination 
francaife  s’eff  accrue  par  la  gloire  des  armes,  ou  par 
le  don  libre  des  Etats  qui  fe  font  unis  à la  Cou- 
ronne ; mais  la  divilîon  dans  l’exercice  du  pouvoir 
n’en  altéré  pas  l’unité.  La  loi  portée  dans  ces  divers 
Tribunaux,  acquiert  par  leur  examen  fucceffif  de 
nouveaux  garants  de  fon  utilité  auprès  des  peuples  ; 
Je  dépôt  des  loix  s’affermit  en  fe  multipliant  : un 
heureux  accord  d’intentions  6c  de  lumières  réunit 
tous  les  Parlements  fur  les  objets  de  la  légilîation 
générale;  s’ils  fe  divifent , c’eft  lorfque  la  loi  elle- 
même  ceffe  d’être  uniforme  , pour  fuivre  les  mœurs 
ôt  les  ufages  des  différens  pays  , ÔC  par  égard  pour 
des  privilèges  particuliers,  dont  la  confervation  eft 
précieufe  à la  Nation  entière. 

Le  pouvoir  d’adreffer  la  loi  aux  tribunaux  infé- 
rieurs, St  d’en  faire  la  réglé  de  leurs  Jugemens , n’eff 
pas  une  fimple  conféquence  du  dépôt  primitif,  il  eft 
lui-même  loi  fondamentale  , parce  qu’il  tient  à l’é- 
tat refpe&if  des  Tribunaux,  St  à l’ordre  public  des 
Jurifdi&ions. 

L’exercice  du  droit  de  reffort , qui  commence  par 
l’adreffe  des  loix  aux  Tribunaux  inférieurs , conduit 
naturellement  à l’infpedion  fur  les  jugements  St  fur 
les  fondions  des  Officiers  chargés  de  l’exécution  de 
ces  mêmes  loix.  Ceft  à cette  fage  répartition  de  l’au- 
torité en  divers  Corps  placés  à différentes  diftances. 
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Sc  tous  dépendants  de  l’impulÆon  du  premier  mo- 
bile, que  nos  Rois  font  redevables  d’avoir  ramené 
Je  Gouvernement  français  à l’unité  : le  lien  qui  unit^ 
à vos  Parlemens  les  Tribunaux  inférieurs , eft  le  lien 
de  toutes  les  parties  ^de  1 Empire. 

Le  terme  feul  de  reflort  porte  en  lui-même  l’i- 
dée dVm  territoire  commun  au  fupérieur  8(  à l’infé- 
rieur, où  s’exerce  la  police  qui  maintient  les  Sociétés. 

Les  Tribunaux  inférieurs  chargés  du  foin  d’ap- 
paifer  tous  les  troubles,  de  terminer  tous  les 
différends  qui  s’élèvent  dans  l’enceinte  de  leur 
diftrict  , Miniftres  d’une  jurifdidtion  véritable  ôCuni- 
verfelle  fur  les  chofes  8c  fur  lesperfonnes , n’ont  été 
fournis  qu’au  Tribunal  qui  fut  élevé  au  - defîus  de 
tous  dans  la  naiiTance  de  l’Etat. 

Les  Baillifs  8c  Sénéchaux  placés  comme  au  cen- 
tre des  jurifdi&ions , exercent  eux-mêmes  un  reflort 
fur  les  Juftices  Subalternes  ; ils  leur  transmettent  les 
maximes  qu’ils  reçoivent  du  Parlement,  8c  qui  doi- 
vent parvenir  à tous  dans  un  cours  réglé  8c  uniforme. 

La  puiffance  de  juger  peut  être  attribuée  dans  les 
formes  prefcrites;  mais  la  fonction  prééminente  de 
vérifier  les  ioix,  étant  Supérieure  au  droit  déjuger  , 
(i)  eft  d’un  ordre  plus  relevé. 

Nous  reconnectons  qu’il  eft  des  Tribunaux  Sou- 
verains, qui,  fuivant  le  langage  de  nos  Ecrivains, 
confervent  quelque  dérivation  dans  leur  origine  & infli - 
iutionavec  le  Parlement  (2). 

Ces  Tribunaux  nés  fous  les  aufpices  des  loix  8C 
avec  l’aveu  du  Parlement  , poiTedent  des  attributs 
certains  de  la  puiffance  publique  , attributs  fondés 
fur  le  rapport  de  leur  autorité  avec  la  jurifdictios 

(1)  Larocheflavin. 

£2)  Pafquier  , Recherches  de  la  France* 
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dans  laquelle  tout  pouvoir  a été  originairement  ren- 
fermé. 

Votre  Majefté  communique  au  Parlement  lesloix 
générales  des  matières  attribuées  à ces  Tribunaux  y 
ou  qui  intéreflent  effentiellement  leur  état , qui 
tendent  à y établir  un  nouvel  ordre  ; ôt  ces  mêmes 
Tribunaux  reçoivent  feulsle  dépôt  des  loix  de  ma^- 
nutention , d’application  de  détail  ; ils  jouiffent 
de  l’autorité  conféquente  d’en  procurer  l’exécution 
par  l’entremife  des  Juges  inférieurs. 

L’intérêt  feul  de  votre  gloire  & de  votre  puiiTan- 
ce  , a di&é  ces  réflexions  ; ce  n'eft  pas  par  un  retour 
d’intérêt  fur  notre  jurifdi&ion  ; .ce  n’eft  pas  pour  la 
Provence  que  nous  pourrions  folliciter  l’abolition 
d’un  Tribunal  qui  n’exifte  pas  à fon  égard  ; & li  des 
motifs  que  nous  refpeâerions , fans  ofer  même  les 
pénétrer,  vous  engageoient  à retenir  le  Grand  Con- 
feil,  votre  Juûice  autorifera  toujours  la  Provence  à 
le  méconnoître. 

La  Provence , avant  fon  union  à îa  Couronne  ^ 
formoit  un  Etat  abfolument  diflindL  ; fes  loix,  fes 
Tribunaux,  fes  coutumes  , fes  privilèges  appuyés 
du  ferment  de  fes  Souverains  qui  daignèrent  les  con- 
firmer fous  le  nom  de  pacies  & de  conventions , fu- 
rent recommandés  fous  le  même  nom  aux  Rois  de 
France,  dans  le  titre  folemnel  auquel  la  Provence 
doit  fon  bonheur. 

Ce  titre,  plus  précieux  pour  elle  qife  tous  ceux 
qu’elle  tient  de  fes  premiers  Souverains , eft  aufti  le 
feul  que  fon  attachement  fa  foumifîion  lui  per- 
mettent de  faire  valoir  auprès  de  Votre  Majefté. 

Par  le  teftament  de  Charles  d’Anjou  , Louis  XI, 
le  Dauphin  fon  fils  6c  leurs fucceffeurs , furent  infti- 
tués  héritiers,  ôt  appelles  aux  Comtés  de  Provence , 
Forcalquier  ôt  terres  adjacentes , avec  cette  condi- 
tion effentielle  que  le  pays  feroit  maintenu  dans  tous 


/ 
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les  droits  dont  Charles  d’Anjou  avoir  juré  l’obferva* 
ïion  aux  Etats  alTemblés. 

C’efl  un  teflateur  Roi  qui  donne  la  loi  à fon 
héritier  & à fes  peuples  ; loi  perpétuelle  6c  indi- 
viïible,  titre  commun  de  leur  bbéiffance  5c  de  leurs 
droits , dont  l’exiftence  fut  dès-lors  liée  à i’immor- 
taiité  de  la  Monarchie. 

Les  termes  les  plus  abfoîus  font  unis  aux  prières 
les  plus  touchantes  dans  le  tellement  du  dernier 
Comte  , où  viennent  fe  peindre  tour-à-rour  une 
follicitude  tendre  pour  fes  peuples,  6c  une  con- 
fiance entière  au  prote&eur  qu’il  leur  choifit  , & 
au  nom  de  qui  il  promet  un  accroilîement  de  bien* 
faits  ( i ), 


( ï ) Tejlament  de  Charles  d'Anjou  du  îo  Décembre  1481» 
Dominas  Rex  teflator  in  omnibus  univerfis  8c  finguiîs 
regnis , comîtatibus  , &c.  fècit  , infiituit  & ordinavit 
hæredem  fuum  univerfalem  , & in  folidum , chriftianiffî- 
ffium  Prindpem  Dominum  Ludovicum  Dei  gratiâ  Franco- 
rum Regem,  ejus  oonfobrinum  , ac  dominum  poil  eum 
Illuftriffimum  8c  clarifli^ium  Principem  Dominum  Carolum 
Delphinum,  ejufdem  Francorum  Regis  primogenitum , 8c 
eonfequenter  omnes  & quofcumque  fucceffores  fuos  def- 
cendentes  ex  Goronâ  Franciæ  : PER  QUEM  SÏQUÏDEM 
CHRISTIANISSIMUM  FRANCORUM  REGEM,  TAN- 
QUAM  HÆREDEM  SUUM  UNI  VERS  ALEM  AC  IN 
SOLIDUM,  IDEM  SERENISSÏMUS  DOMINUS  NOS- 
TER  REX  TESTATOR , EXEQUI , COMPLERI  ET 
ADIMPLERI  VOLUIT  , AC  ORDINAVIT  , OMNIA 
UT  SUPRA  PER  EUM  D1SPOSITA  ET  ORDINATA. 
Poil  hase  autèm  præfatus  fereniiUmus  Dominos  noilerRex 

C’eft 


C eft  en  force  de  ce  fidéicommis  perpétuel  ; 
c eft  à titre  héréditaire  , & non  en  vertu  de  la  loi 
lalique  que  les  Fils  aînés  de  France  reçoivent  cet 


tefta-tor,  de  ejus  certâ  fcientiâ  ac  proprio  motu  inftruflus , 
patriam  fuam  Provinciæ  , ac  terras  ilJi  adjacentes,  ipft 
chrlftianiflimo  Domino  Francorum  Régi  hærcdi  Rio  jam 
diflo  mente  & animo  commendavit,  eumdemque  chriftia- 
niliimum  Regem  Dominum  ftudiofè  rogavit , ac  humiliter 
deprecatus  eft,  atque  deprecatur,  per  lioc  fuum  ultimum  tef. 
tamentum,  utpro  Deo  & amore  quemipfe  Dominus  nofter 
Rexteftatorhabet,  ac  vifceribusgerit,  ergaipfum  & diéftim 
clanflimum  Dominum  Delphinum,  patriam  ac  terras  ipfas 
adjacentes,  non  foium  intuitu  precum  fttarum,  qttas  iterùm 
ac  iterùm  preces  precibus  acctimtilando  infundit,  fufcipiat 
amicabiltter , commendatiflimè , ac  brachiis  fuæ  huma- 
mtatis  ac  mânfuetudinis  ampleftatur  ,•  VERUM  ETIAM 
IN  SUIS  PACTIONIBUS  , CONVENTIONIBUS  , 
PRIVILEGIIS  , LIBERTATIBUS  , FRANCHISIIS  , 
STATUTIS  , CAP1TUMS,  EXEMPTIONIBUS  , AC 
PRÆROGATIVIS  , ETIAM  ET  ITEM  IN  USIBUS  , 
RITIBUS,  MORIBUS,  STYLIS  , AC  LAUDABILI- 
BUS  CONSUETUDINIBUS , quas,  quæ,  & quos  acce- 
ptare  , approbare  ac  confirmare  dignetur  ac  velit , que- 
madmodum  idem  Dominus  nofter  Rex  teftator  in  con- 
cilio  trittm  Statuum  diftæ  Provinciæ  ratificavit , accep- 
tavit  , approbavit , confirmavit , ac  obtervare  , tenere 
& adimplere  , tenerique  , obfervari  , mandari  & cum 
effeftu  facere  POLLICITUS  EST  AC  JUREJURANDO 
PROMISIT  , fufcipiat , habeat , manuteneat  ac  defen- 
dat , eafdemque  Patriam  ac  terras  adjacentes  etiam  am- 
plionbus  prixilegiis , gratiis  ac  beueficiis  profequatur 
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empire  fucceffif  fur  la  Provence , pour  la  gouver- 
ner fuivant  les  intentions  du  dernier  Comte.  ( i ). 

L’union  qui  n’eft  point  formée  par  droit  de  con- 
quête , mais  par  la  difpofition  libre  du  Souverain  & 
des  peuples , ne  confond  pas  les  pays  de  l’ancienne 
6c  de  la  nouvelle  domination.  Le  cara&ere  diftinc- 
tif  de  ce  genre  d’union  , que  le  droit  public  nomme 


(i)  Francifcus  de  Claperiis  , Centuries  , taufa  prima 
quejî . unie. 

Per  quæ  verbacenfentur  omnes  fucceflbres  in  diftâ  Co~ 
ronâ  rogati  8c  ficeicommiflo  gravati , maxime  quoniam 
didos  fucceflbres  quos  rogavit  , vocavit  ad  hæreditatem 
& fucceffionem  diûorum  Comitatuum , ut  procul  dubiô 
potuerit  illos  gravare;  &.  licèt  regnum  Francise  non  fit 
hæreditarium  , fed  lege  regni  quæ  Salica  nuncupatur  ad 
primogenitum  , aut  agnatum  proximiorem  femper  devol- 
vatur , tamen  cùm  prædidti  Comitatus  fint  feparati  à regno , 
non  ex  lege  falica  , fed  teflamento  Comitis , Gallorum 
Regibus  in  didtâ  Coronâ  fuccedentibus  deferuntur  , 8c 
ideô  obligantur  ex  teflamento  quo  funt  vocati  ....  Et 
cùm  Princeps  dixerit  in  fuo  teflamento  fe  jurafle  in  con- 
cilie trium  ordinum  Provinciæ  iila  obfervare  8c  obfervari 
msndare  , cenfentur  ex  hoc  di£ti  fucceflbres  obligati  ilia 

obfervare  , obfervarique  mandare Conftat  enim 

de  voluntate  enixâ  Principis  teftantis  velle  didos  Comita- 
tus 8c  terras  illis  adjacentes  in  fuis  flatu,  dignitate  , at- 
que  autoritate  confervare  . . . merito  videtur  dicendum  in 
didtâ  Coronâ  fucceflbres  non  pofle  contra  diftorum  Co» 
mitatuum  libertatem  ftatuere  , aut  antiquum  illorum  As» 
tum  mutare.  , 
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union  principale , eft  de  maintenir  le  pays  uni  dans 
ics  loix  , fa  liberté  légitime  St  fes  privilèges. 

La  Provence  unie , non  comme  membre  accef- 
foire  de  I Etat  mais  comme  Etat  égal  St  nullement 
fubordonné  , unie  non  à l'Etat  même  mais  à la  Cou* 
tonne  , non  pour  fuivre  les  maximes  d’une  autre  Na- 
tion , mais  pour  voir  affermir  les  bennes  fous  l’au- 
torité d un  Souverain  plus  puihant , libre  envers  la 
France  de  toute  dépendance,  ne  conferve  avec  elle 
d'autre  lien  que  celui  qu’exigent  l’harmonie  du  Gou- 
vernement général,  St  l’obéiffance  au  même  Sou- 
verain ; elle  retint  dans  l’union  fon  nom , fa  conftitu- 
ti°n  > fa  dignité  ; vous  y régnez , SIRE , fous  le  titre 
propreauxSouverains  du  pays,  fous  le  titre  deComte, 
qui  exprime  également  la  parfaite  Souveraineté  (i). 

L'acceptation  folemnelle  que  Louis  XI  ht  pour 


(i)  Francifcus  de  Claperiis,  ibidem.  Provincia  non  fub- 
jicitur  leg  i bu  s aut  confuetudinibus  regni,  fed  propriis  uti- 
tur  ; cum  unio  non  lit  fafta  hmpliciter  & pleno  jure  , fed 

quoad  quædam  tantum Adjicitur  regiio  principali- 

ter  ut  non  effîciatur  de  regno  , fed  remaneat  in  fuo  primo 

Æatu  & dignitate nec  confunderetur  regno  , Ripa, 

lib.  i , refp.  c.  21 ut  illis  Rcx  dominaretur  non 

tanquàm  Rex , fed  tanquàm  Cornes Ex  inftru- 

mentis  unionum  apparet  prædiâos  comitatus  terrafque  ad- 
jacentes fuifle  uniras  regno  principaliter,  & quoad  quædam 
tantum  , videlicèt  ut  non  polfent  ex  quâcumque  caufà  in 
futurum  alienari  aut  ieparari  in  totum  vel  in  parte  ab  ipfo 
regno,  Sent  Reges  Franciæ  illis  dominarentur  tanquam  ve- 
ri  Comités  fupremi  eorum  Domini , & ab  hoc  tantum  tafia 
fuit  unio  diftorum  comitatuum  , in  cæteris  autèm  omnibus 

retinentes  propriam  naturam,  Ratum , dignitatem  & privi- 
légia. 
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lui  5c  pour  fes  fuccefieurs^  répondit  aux  condition^ 
du  teflament  ; ia  confirmation  la  plus  exprefie  des 
droits , conventions,  ftatuts,  immunités , franchifes 
du  pays,  accompagna  la  pofieffion  que  Paîamede  de 
Forbin  prit  de  la  Provence  au  nom  de  ce  Roi  (i). 

Les  Lettres  Patentes  de  Charles  VIII , confirma» 
tives  de  l’union  , en  retracent  les  cara&eres  par  la  dé- 
claration que  le  Souverain  fait  de  vouloir  gouverner  la 
Provence  comme  vrai  Comte  & fouverain  Seigneur  , & 
w— — — _ ■'  1 »' 1 1 — — — — ■ — * 

Lettres  Patentes  de  Louis  XI  du  19  Décembre  1481.  Don- 
nons plein  pouvoir  , autorité  5c  mandement  fpécialà  notre 
amé  8c  féal  Confeilîer  8c  Chambellan  Paîamede  Forbin  9 
Chevalier , Seigneur  de  Souliés  , de  prendre  8c  appréhen- 
der , pour  & au  nom  de  nous , la  poffeflion  de  nofdits 
Comtés , Scc. , de  confirmer  tous  privilèges , libertés  % fran- 
chifes  8cc. 

Articles  accordés , en  conféquence  défaites  Lettres  Patentes  , 
eux  Etats  affemblés  en  Vannés  1482. 

Et  primo  ex  parte  generalis  Concilii  trium  Statuum 
veflræ  regiæ  Majeftati  fupplicatur  , ut  dignetur  tenere  » 
complere  & inviolabiliter  obfervare  , ET  CUM  JUREJU- 
RANDO  FIRMARE  OMNES  CONVENTIQNES  , 
TRANSACTIONES  , omnia  8c  quæcumque  pacis  & alia 
capitula  ftatutaque  inter  rétro  Principes , Comités  8c  ipfo- 
rum  quemlibet  Comitatuum  , initas  8c  inita  , fadas  Scfada. 
Similîter  dignetur  eadem  Regia  Majeftas  confirmare  , 
emologare  8c  , quatenus  opus  eft  , de  novo  conçedere 
omnia  8c  quæcumque  ftatuta  , privilégia  , libertates  , 
franchifias,  immunitates  , concefî’ones  8c  exemptiones , 
ufus , obfervantias  8c  confuetudînes  laudabiles  , edida  8c 
conftitutiones  quafeumque  quâvis  caufâSc  quibufvis  per- 
fonis Refponjîo.  Piacet  requiiitio. 


à l effet  feulement  de  ne  pouvoir  V aliéner , mettre  hors 
de  fa  puifj'ance , ni  la  fubalterner  à la  Couronne  & au 

Royaume Les  loix  , conventions  , privilèges  , 

libertés , franchifes , coutumes , police  du  pays , & tous 
ies  droits  accordés  par  les  anciens  Comtes  ou  de  leur 
ordre  , y font  munis  du  fceau  de  la  parole  royaJeSc 
de  la  foi  du  ferment  ; c'eft  ainfi  que  les  Rois  vos  pré- 
decefieurs  ont  annonce  leur  Souveraineté  par  ce  pre- 
mier aéfce  d une  autorité  jufte  toute  bienfaifante  ( i). 

(i)  Lettres  Patentes  confirmatives  de  V union  & des  privilè- 
ges du  pays  , du  mois  d’ Octobre  i486. 

Avons,  pour  nous  & nos  fuccefleurs  Rois  de  France, 
voulu  & voulons  avoir  & tenir  nofdits  pays  & comtés  de 
Provence  , Forcalquier  & terres  adjacentes , fous  nous  & 
nofdits  fuccefleurs  à ladite  Couronne  de  France  perpétuel- 
lement , infcparablemant , comme  vrais  Comtes  & foù'verains 
Seigneurs  d’iceux , fans  que  jamais  ils  en  puifTent  être  alié- 
nés , permutés  ne  transférés  à quelconque  , ne  pour  quelle 
caufe  ou  occafion  que  ce  foit  ou  puifle  être  en  tout  ne 'en 
partie  : & quant  à ce  feulement  les  avons  adjoints  &unis, 
adjoignons  & unifions  à ladite  Couronne,  fans  qu'à  icelle 
Couronne  ne  au  royaume  ils  /oient  pour  ce  aucunement  fubal- 
ternés  pour  quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  puifle  être  , 
ores  ne  pour  le  temps  à venir  en  aucune  maniéré  , ne  aufli 
pour  ce  aucunement  nuire,  préjudicier  ne  déroger  à leurf- 
dits  privilèges , libertés , franchifes,  conventions , chapi- 
tres de  paix , loix  , coutumes  , droits , flatuts , polices  & 
maniérés  de  vivre  efdits  pays  qui  leur  ont  été  oftroyés  & 

confirmés  en  général  & en  particulier mais 

iceux  leur  avons  de  nouvel.fk  d’abondant  confirmés,  loués 
& approuvés.  Promettons  en  Bonne  foi  & parole  de  Roi  & ju- 
rons de  les  leur  garder , obferver  & entretenir , enfemble  ladite 
union  & adjonction  inf épar ablement)  perpétuellement  à toujours. 


( U ) 

Nous  retrouvons  les  mêmes  expreffions  dans 
une  fuite  de  Lettres  Patentes  ; chaque  régné  a fervi 
d'époque  à la  reconnoiflance  des  privilèges  anciens 
du  Pays.  Louis  Xïll  $£  votre  augufte  Bifayeul  qui 
vinrent  en  Provence  , renouvelèrent  ce  ferment  qui 
conferve  fon  état , 6c  vous  le  confirmez  chaque 
jour  lorfque  le  titre  de  Comte  paroît  a la  tête  de 
tous  les  a&es  de  fouveraineté  que  vous  exercez 
fur  nous;  telle  que  Louis  XI  reçut  la  Provence  des 
mains  de  Charles  d’Anjou  , telle  vous  la  poffedez 
fous  le  cara&ere  immuable  de  fon  union,  (i  ). 

Parmi  les  droits  que  cette  union  lui  aflure  , il  en 
éft  un  eflentiel  à chaque  fociété  , le  droit  d'avoir 
dans  fon  fein  un  Tribunal  fuprême  prépofé  à la 
vérification  des  loix  , 5c  a l’adminiftration  de  la 
juftice  : votre  Parlement  a toujours  été  ce  Tri- 
bunal. 

Il  eft  connu  que  nos  anciens  Comtes  qui  tiroient 
leur  origine  des  François,  conferverent  la  même 
forme  de  gouvernement  ; qu’ils  avoient  un  Parle- 
ment ambulatoire  attaché  à leur  perfonne,  cornpo- 
fé  des  principaux  de  la  nation , avec  qui  le  Prince 
délibéroit  de  l’adminiftration  de  l’état  , de  la  lé- 
giftation  5C  de  la  décifion  des  caufes  majeures  : il 
exifte  encore  des  jugemens  prononcés  par  le 
Comte  dans  cette  aftemblée  folemnelle. 

Le  Parlement  fixé  dans  la  Ville  capitale  de  la 
Provence , a rempli  les  mêmes  fondions  fous  les 
dénominations  fuccefiives  de  Cour  de  nos  Comtes , 


(i)  Déclaration'de  Louis  XII  , juillet  1498.  François 
premier,  avril  1515*  Henri  II  , ‘novembre  1 547*  François 
XI  , oftobre  1560.  Henri  IV,  mai  1 594*  Louis  XIII  , 
1612.  Louis  XIV  , 1660. 


de  Parlement , de  ConfJulinent  oufouverain.  Nos 
formes  ont  toujours  reconnu  par  des  Ordonnances 
lorm elles  la  neceffité  de  communiquer  leurs  loix  à 
ce  iribunal;  la  vérification  des  Edits  y étoit  re- 
quife  fous  le  nom  d’annexe,  placent  Curiœ  annexant 
concedere  htteru  regiis  , exprelîion  à laquelle  on  a 
lubltitue  1 expreflîon  fynonyme  d’enrégiftremcnt. 

nllruit  de  cet  ufage  8c  du  droit  commun  8t 
fondamental  du  Pays,  Henri  II,  dans  les  inftruc- 
tions  données  à fon  Ambafiadeur  auprès  de  Charles 
Vduint,  faifoit  valoir  le  défaut  d’enrégiftrement  des 
ettres  de  renonciation  de  François  premier  au 
Comte,  de  Nice , 8c  marquoit  expreffément  que 
cette  vérification  etoit  requife  & né  ce  faire , tant  de 
difpofmon  de  droit  , que  par  les  Ordonnances  & 
Rances  du  Royaume  & du  Pays  de  Provence  & 

PZTnt^n  lftrei  ,deme^roient  fans  effet  aucun 
tant  qu  elles  fujjent  venjiees  ( i ). 

Le  droit  d'enrégiftrer  les  loix,  après  mure  déli- 
bération fut  un  des  premiers  articles  que  la  nation 
s emprella  d'obtenir  dans  l'inftant  où  fe  comomma 
1 union  (2). 


(1)  Mémoires  drefies  & envoyés  par  Mr.  le  Chancelier- 
fécond  mémoire  , recueil  de  divers  mémoires,  harangues’ 
remontrances  & lettres  fervant  à l’hiftoire  de  notre  temps 

( î)  Articles  obtenus  par  l'Affemllée  des  Etats  de  1482. 
Item  placeat'Regiæ  Majefiati  quôd  litteræ  veftræ  Regiæ  , 
priùfquam  exequantur , præfententur  velîro  Goncilio  in 
Proviucia  refidenti  : UT  MATURIUS  ET  CONSUL- 
TIUS  EXEQUANTUR  , HABITA  PRIUS  DICTI 
CONCIL1I  INTERATIONE  ET  ANNEXA.  Refponfio. 
Placeî  requifnio. 
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Ainfi  lorfque  nos  Rois  ont  de  nouveau  érige  le 
Parlement  de  leur  autorité  royale  & provençale  ( i ) 
par  une  fucceffiôn  immédiate  au  Confeii  fouverain 
U à l’ancien  Parlement  de  nos  Comtes;  lorfqu’en 
rendant  au  Confeii  fouverain  le  même  nom  de  Par- 
lement , ils  l’ont  pleinement  afïimilé  aux  autres 
Cours  de  Parlement , ce  n’a  été  qu’une  déclaration 
de  la  conformité  de  fa  conflitution  primitive  avec 
celle  du  Parlement  de  France,  St  de  l’état  efientiel 
qu’il  a toujours  eu  comme  Tribunal  fuprême  d’une 
nation  diflinde  St  non  fubordonnée. 

Divers  auteurs  ont  obfervé  que  le  Parlement  de 
, Provence,  à ne  confulter  même  que  le  temps  où  il 
efl  devenu  fédentaire  , ne  céderoit  le  rang  d an-» 
ciennneté  qu’aux  Parlements  de  Paris  St  de.  Tou- 
Joufe  ; maisce  rang  n’a  pu  être  fixé  que  fur  les  Edits 
qui  ont  fuivi  l’union  à la  Couronne. 

Un  Magiftrat  (2)  qui  a écrit  dans  le  dernier  fiée  le 
fur  l’autorité  des  Parlemens  , reconnoît  que  celui  de 
Provence  a confervé  des  droits  St  des  attributs  fin- 
guliers  qui  montrent  combien  ce  Corps  tient  a la 
conflitution  de  la  Provence  ; droits  dont  l’exercice 
fut  toujours  utile  à nos  Rois  , St  dont  les  monumens 
multipliés  font  autant  de  preuves  du  zeîe  qui  nous 
dévoue  à eux.  Nous  foin  mes  ce  Parlement  qui  mé- 
rita de  Henri  le  Grand  , le  glorieux  témoignage  d’a- 
voir confervé  la  Provence  à la  Couronne , St  d’avoir 
fait  imiter  l’exemple  de  fa  fidélité  dans  une  conjonc- 
ture fatale  à la  Monarchie  où  un  faux  zele  de  reli- 
gion ébranloit  l’obéifTance  due  au  Souverain. 

Mais , SI  RE  , votre  Parlement  de  Provence  tient 


(1)  Edits  de  Louis  XII , juillet  1501  , & juin  1502. 

(2)  La  Rocheflavin.  , 

a 
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à honneur  le  lien  qui  Punie  au  Parlement  de  France  ; 
le  rapport  glorieux  dans  lequel  ces  Corps  l'ont  im- 
médiatement unis  à leur  Souverain  , eft  aufii  le  cen- 
tré de  leur  union  réciproque  ou  plutôt  de  leur  iden- 
tité ; fi  nous  rappelions  les  droits  de  notre  origine  , 
nous  n’y  fommes  attachés  que  comme  aux  droits 
de  la  nation  même , comme  à une  portion  eiTert- 
tieile  du  dépôt  qui  nous  eft  confié/ 

Le  privilège  tant  de  fois  afturé  aux  habitans  de 
Provence  de  ne  recevoir  juftice  que  dans  le  fein  de 
leur  patrie  , eft  puifé  dans  les  principes  du  droit  na- 
turel : nos  Souverains  qui  étoient  Rois  de  Sicile  ÔC 
Ducs  d’Anjou  , avoient  juré  que  les  naturels  du 
Pays  ne  pourroient  jamais  être  forcés  à plaider  hors 
de  leur  patrie  : Sc  nos  loix  ftatutaires  ont  défendu 
de  les  diftraire  de  leurs  Juges  naturels  (i). 

Pénétrée  de  l’importance  de  cet  objet,  qui  eft 
plus  qu’aucun  autre  lié  au  cara&ere  de  fon  union 
ÔC  à la  félicité  de  fes  peuples , la  nation  obtint  dans 
la  confirmation  de  fes  privilèges,  qui  fuivit  la  mort 
du  dernier  Comte , une  difpofition  fpéciale  qui  or- 
donne que  toutes  caufes  feront  terminées  dans  le 
Pays  fuivant  l’ufage  obfervé  de  tout  tems , & que 
nulle  ne  pourra  être  évoquée  par  commijjions  ordi- 
naires ou  extraordinaires , même  fous  prétexte  de  re- 
cours à la  perfonne  du  Souverain , comme  Comte  de 
Provence  ( 2 ). 


( 1 ) Trois  différents  Statuts  rapportés  par  Mourgues  en 
fon  commentaire  fur  les  Statuts  St  coutumes  de  Provence, 
de  l’édition  de  1658  , pag.  30. 

(1)  Articles  obtenus  par  Vajjêmblês  des  Etats  de  148 i« 
Item  placeat  facræ  Regiæ  prædiâæ  Majeftati,  quod  om- 
nes  et  quœcamque  caufæ  tam  civiles  quàm  criminales  ordina* 

C 


( iS  ) 

Un  Edit  de  Charles  Vlil  au.torife  les  Tribunaux 
du  Pays  à n’avoir  égard  à aucunes  lettres  d’évoca- 
non;  (i)  5c  l’Ordonnance  de  François  I,  de  1535  * 
connue  fous  le  nom  d'Ordonnatice  de  Provence» 
entre  dans  le  même  efprit,  en  rendant  le  Parlement 
juge  de  la  régularité  des  évocations  ( 2 ). 

A fuivre  toute  l’étendue  du  privilège,  les  évo- 
cations fondées' fur  parenté } devroient  être  termi- 


nas & extraordinariæ  . etiamji  conîigeret  provocari  ad  . . . fa~ 
cratn  Regiam  Maj<jtatem  ut  Comitem  Provinciæ  & Forcalque- 
rii , traftentur,  terminentur  , decidantur  & finiantur  in 
ipfis  Comitibus  Provinciæ  & Forcalquerii  ac  terris  adja- 
centibus  , abfque  eo  quod  trahi  poffint  extra  di&am  pa- 
triam  St  terras  adjacentes , proùt  folitum  fuit  temporibus 
retroaéfis  & hucufque  extitit  obfervatum.  Refponjïo.  Places 
requifltio. 

(1)  Edit  de  Charles  VIII , i486.  Avons  déclaré  St  décla- 
rons que  fi  aucunes  lettres  ont  été  ou  étoient  ci-après  oc- 
troyées par  nous , les  gens  de  notredit  grand  Confeil  ou 
autres , pour  faire  tirer  hors  dudit  pays  lefdits  habifans  en 
iceux,  ou  que  icelles  lettres  fufient  dirigées  à autres  qu’à 
nos  Officiers  defdits  Pays , contraires  ou  préjudiciables 
auxdits  ftatuts  St  privilèges  d’iceux  Pays , nous  voulons  8c 
confentons  qu’iceux  nos  Officiers  fe  y conduifent  St  gou- 
vernent félon  8t  en  fuivant  lefdits  privilèges  St  ftatuts  def~ 
dits  pays.' 

(z)  Ordonnance  de  Françôis  I en  Oclohre  1535  rendue  pour 
la  Provence,  chap.  1 , art.,  35.  Ne  pourra  toutefois  être 
donné  annexe  pour  extraire  hors  du  pays  , fans  ouir  fiotre 
Procureur  , 8c  s’il  eft  contredifant , qu’il  foit  fait  droit  fur 
ce  , la  Cour  duement  affemblée. 


nées  en  Provence  par  des  commiffions  émances  fur 
les  lieux,  & ces  attributions  particulières  ne  peu- 
vent en  effet  devenir  légitimes  que  par  la  nécefîite 
de  remplacer  le  Tribunal  naturel  dans  le  cas  d une 
fufpicion  légale. 

Mais  fi  par  un  ufage  qui  a prévalu  , révocation 
fondée  fur  parenté  peut  attirer  le  différend  hors  de 
la  Provence , du  moins  ne  cefferoqs-nous  de  nous 
élever  contre  les  évocations  arbitraires , d’appuyer 
de  nos  loix  particulières  le  droit  commun  du  Royau- 
me des  nations,  & de  réclamer  l’afTurance  que 
Henri  IV  donna  à la  Provence  dans  l’Edit  de  1594 
quil  ne  feroit  accordé  aucune  évocation  hors  des  ter- 
mes de  l'Ordonnance  de  Blois . (1). 

Aucune  loi  n’auroit  pu,  contre  nos  loix  fonda- 
mentales, établir  ce  Tribunal  en  Provence:  feroit  - 
il  poffible  que  fans  loi,  & à l’infçu  de  votre  Parle- 
ment, on  eût  apporté  dans  la  conftitution  primitive 
des  changemens  auxquels  il  n’auroit  pas  eu  le  pou- 
voir de  contribuer? 


(1)  Lettres  Patentes  de  Henri  IV . , Mai  1594*  Comme  pa- 
reillement nous  voulons  Si  entendons  que  1 Edit  de  Blois , 
touchant  les  évocations , foi  t gardé,  hors  les  termes  duquel 
n’en  fera  par  nous  accordé  aucune  , pour  le  grand  préju- 
dice qu’elles  apportent  au  bien  de  la  Juftice, 
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FRAGMENS 


D’UN  Réquifitoire  de  Mr.  de  Cafiillon , lors 
Premier  Avocat-Général  au  Parlement  de 
Provence,  de  Vannée  1761 , contenant  des 
Maximes  relatives  aux  affaires  préfentes. 

C’EST  dans  le  Parlement  que  nos  Rois  ont  fixé 
dès  l’origine,  l’inftruftion , le  Confeil,  la  délibé- 
ration  ou  la  vérification  , qui  furent  toujours  de  l’ef* 
fence  des  Loix. 

La  fon&ion  de  les  vérifier  appartient  de  tout 
tems  à ce  Corps  qu’ils  ont  honoré  du  nom  de 
Minières  ejjentiels  & dépofitaires  des  Loix  ; elle 
elL  renfermée  dans  la  dénomination  même  des 
Farlemens  infiitués  pour  recevoir  tous  les  a<3es  du 
pouvoir  légiflatif;  cette  fonction , fupérieure  à la  Ju » 
rifdiciion  meme  ( i ),  rfiefi:  point  dans  les  Farlemens 
une  dépendance  de  la  puiflance  judiciaire  qui  ap- 
plique exécute  la  Loi;  elie  forme  l'attribut  le 
plus  inféparable  de  leur  état,  elle  ne  diminue  point 


(1)  La  Rochefîavin,  des  Parlemens  de  France, 


( il  ) 

à proportion  des  démembremens  que  leur  Jurif- 
di&ion  a fouffert  par  la  révolution  des  tems. 

Si  les  attributions  de  certaines  matières  à d’autres 
Corps  n’ont  point  enlevé  au  Parlement  cette  compé- 
tence générale  ( i ) que  le  vulgaire  même  connoît 
fous  le  nom  de  Jurifdi&ion  univerfelle,  ces  attri- 
butions ont  encore  moins  altéré  cet  autre  droit 
prééminent  (2)  qui  confiftea  vérifier  la  Loi,  & que 
les  Parlemens  ne  pourroient  perdre  qu’avec  leur 
être. 

Cette  inflitutîon  admirable  où  les  cara£eres  de 
l'équité  publique  font  gravés , 2>C  qui  jouit  de  l’hom- 
mage de  tant  de  fiecles , fut  toujours  regardée 
comme  le  chef-d’œuvre  de  la  politique  (3  ),  & 
comme  le  gage  de  l’immortalité  du  nom  François; 
elle  honore  le  commandement  St  l’obéiflance  ; elle 
rend  l’autorité  plus  abfolue  que  ne  fut  jamais  la 
puifiance  arbitraire  ; elle  fixe  dans  l’Etat  un  régné 
perpétuel  de  prote&ioji  , de  confiance  , de  liberté 


(1)  Paroles  de  M.  de  Lamoignon , premier  Préfident 
du  Parlement  de  Paris,  dans  le  procès-verbal  de  l’Ordon- 
nance de  1 667. 

(2)  La  R.ocheflavin.  Ibid. 

(3)  Pafquier  , Montefquieu  , tous  nos  Ecrivains , tous 
les  Ecrivains  étrangers , & même  Machiavel. 


( *2.  ) 

foumîfe  8t  lieureufe  ; enfin  elle  attache  au  Sceptres 
l'empiré  du  cœur  des  Sujets,  empire  le  plus  flatteur 
fur  une  nation  vraiment  libre. 

La  néceffîté  de  la  vérification  préalable  à la  pu- 
blication de  tout  Edit,  eft  donc  une  Loi  d’ordre 
6c  de  bonheur  public....... 

La  Loi  cefle  d’être  uniforme  pour  fuivre  les 
droits  inviolables , les  mœurs  8c  les  ufages  variés 
des  divers  pays  de  la  même  domination.  L'unifor- 
mité n’y  eft  efTentielle  que  dans  cette  Légiflation 
fondamentale  qui  forme  l’unité  du  Gouvernement. 

C’eft  à cet  a&e  ultérieur  de  la  vérification  que  la 
fagefie  de  nos  Souverains  attache  le  cara&ere  d’une 
volonté  permanente  ; c’eft  dans  le  vœu  des  Parle- 
inens  qu’ils  cherchent  le  vœu  de  leurs  peuples  ; enfin 
c’eft  aux  Parlemens  à/ormer,  à déclarer  au  nom  de 
tous  , l'engagem'ent  facré  qui  voue  le  Gitoyen  à 
l’obfervation  de  la  loi. 

Jufqu’â  cet  inftant , la  volonté  du  Prince  fe  refufe 
elle-même  à l'exécution  : entreprendre  d’en  devan- 
cer le  terme  , de  lier  les  fujets  à une  volonté  révo- 
cable qui  n’a  point  encore  le  dernier  figne  de  fiabi- 
lité qu'elle-même  a choifî , c’eft  rompre  la  chaîne 
des  opérations  par  lesquelles  le  Souverain  a voulu 
conduire  la  loi  à fa  maturité. 
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Ces  vérités  reçoivent  fur  - tout  leur  application  à 
la  vérification  des  loix  qui  établirent  de  nouveaux 
impôts. 

Cette  forte  de  loix  intéreffe  Y ordre  politique  St 
l’Adminiflration  de  l’Etat  ; elle  dépend  de  l’alliance 
fi  délicate  des  droits  de  l’Etat  fur  les  revenus  des  par- 
ticuliers , qui  lui  font  devenus  néceffaires , avecla  loi 
inviolable  St  primitive  du  droit  de  propriété  , St  avec 
la  conftitution  St  les  privilèges  des  différents  peu- 
ples du  même  Empire. 

Nulle  partie  de  la  légiflation  ne  demande  plus  de 
combinaifons , des  vues  plus  varices , plus  d examen 
St  d’inftru&ion  pour  apprécier  les  avantages  réels  , 
St  pour  difcerner  les  inconvéniens  cachés  du  tribut; 
une  connoiffance  entière  des  circonftances  locales 
peut  feule  choifir  les  ménagements  dus  aux  fortunes 
des  familles,  au  goût,,  à l’opinion  St  au  préjugé,  qui 
ont  le  pouvoir  d’aggraver  ou  d’adoucir  le  poids  des 
tributs. 

Nui  tribunal  ne  peut  intercepter  la  médiation  que 
le  Parlement  remplit  dans  ces  occafions  majeures, 
médiation  devenue  plus  intéreffante  pour  cette  pro^ 
vince,  St  plus  pénible  pour  la  Cour  depuis  'l'inter- 
ruption de  fait  des  Etats  , à qui  V acceptation  des  fub* 
fides  appartient  ejfenîiellement  & par  forme  de  con* 
ceffion . 


(H) 

Nui  Tribunal  fie  peut  ni  remplacer  ni  devancer 
le  Parlement  dans  cette  fonéHon  . . . . , . 

Des  maximes  d’Etat  n’ont  pas  befoin  de  l’appui 
des  exemples ...... 

C’efl  manquer  aux  intentions  formelles  de  Sa  Ma- 
jefté , que  d’inviter  les  tribunaux  inférieurs  à défo* 
béir , & la  province  à fe  nuire,  à méconnoître  fes 
privilèges , fes  intérêts  & fes  ufages.  C’eft  vouloir 
priver  le  Souverain  des  fervices  de  fes  Confeiiiers 
nés , 6t  le  peuple  du  fecours  des  interceffeurs  que  les 
loix  fa  confiance  lui  ont  donnés. 

Comment  fe  flatter  d’obtenir  de  la  déférence  des 
Sénéchauflees  qu’elles  renoncent  au  droit  propre  $£ 
inhérent  à ces  Tribunaux,  d’être,  fous  l’autorité  de 
la  Cour,  les  premiers  promulgateurs  de  la  loi  6c  de 
de  la  manifefler  dans  leur  diftri&  & dans  celui  des 
Juges  fubalternes.? 

Le  Miniftere  que  les  Sénéchauflees  remplirent 
dans  la  publication  des  loix , efl  mêlé  d’un  cara&ere 
de  dignité  que  ces.  tribunaux  doivent  conferver,  8c 
d’un  caraélere  de  fubordination  qu’on  ne  doit  ni  étem 
dre  ni  multiplier. 

L’avantage  dont  ils  jouifTent  de  recevoir  la  loi 
de  la  main  du  Tribunal  où  elle  fe  confomme , efl 

attaché 
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attaché  au  rang  qu'elles  tiennent  dans  l'ordre  $C  dans 

le  centre  même  des  jurisdi&ions  ordinaires 

Ces  premiers  Minières  de  la  Jurifdi&ion  univer- 
felle  St  de  droit  commun,  pôffedent  dans  un  degré 
fubordonné  les  vrais  attributs  qui  conftituent  le  fyla* 
giftrat 

> 

La  fidélité  6c  le  zeîe  des  Tribunaux  du  refîort 
n’ont  pas  befoin  d’être  éclairés  fur  les  principes  élé- 
mentaires de  la  légillation  françaife  6>C  fur  un  objet 
qui  fait  partie  des  devoirs  & des  droits  de  leur  état» 


y 


\ 


*1 

( ■ 2«  > 


F R A G M E N S 

Des  Remontrances  du  Parlement  de  Pro- 
vence Au  Roi,  de  l’année  1761,  dont 
la  rédaction  fut  faite  par  M.  de  Caftil- 
lon  , lors  premier  Avocat-Général, 

U N crî  calomnieux  que  votre  indignation  doit 
etouffer  s’élève  contre  le  Corps  delà  Magistrature, 
dont  le  fort  eft  d’être  blâmée  dans  les  temps  d’erreur. 
Oo  mi  fait  un  crime  de  fon  amour  pourla  Patrie  % 
qui  fous  un  Roi  jufte  n’eft  que  Pamour  même  du 
Souverain  ; on  veut  détruire  la  feule  digue  qui  peut 
arrêter  le  torrent  des  dilîipations  ; 6c  en  privant  Votre 
Majeflé  de  nos  fervices,  éteindre  cette  lumière  déf- 
iée à l’éclairer  fur  les  voies  ohfcures  & multipliées 
de  l’infdtiable  cupidité. 

Un  fyftême  deftruftif  du  Gouvernement  menace 
Pune  des  plus  faintes  loix  de  la  Monarchie,  la  né- 
c édité  delà  délibération  dans  les  enrégiftremens. 

On  a tenté  dans  ces  derniers  temps  d’étouffer  la 
voix  des  Magiftrats  dans  le  fanôuaire  même  de  la 
Juftice,  en  interrompant  par  des  coups  d’autorité  des 
débbération^ntarnées  5c  en  écabliflam  en  votre  au^ 
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gufle  nom  des  levées  de  tributs  que  l'examen  ne 
précédé  pas  ÔC  que  la  force  feule  femble  autorifer* 


Dénaturer  l’enrégiflrement  feroit  un  plus  grand 
renverfement  que  de  l’abolir  ; ce  feroit  réduire  la 
fon&ion  de  vos  Parlemens  à être  trilles  fpe&ateurs 
de  l’infra&ion  de  cette  loi  qui  veille  pour  toutes  les 
autres;  ce  feroit  établir,  fous  les  dehors  de  la  puif- 
fance  réglée,  cette  puiflance  terrible  à qui  l’équité 
fuprême  de  nos  Rois  a rendu  le  trône  français  inac» 
çeffible. 


Peut-être  a-t-on  efpéré  de  forcer  les  Magiflrats 
à foufcrire  à tout,  par  la  crainte  d’un  aufii  grand 
mal,  auquel  nos  autres  maux,  tout  extrêmes  qu’ils 
font , ne  peuvent  être  comparés;  mais,  SIRE  , des 
Magiflrats  vertueux  n’ont  pour  moyen  , comme 
pour  fin,  que  la  vérité,  la  réglé,  le  devoir;  ja- 
mais ils  ne  chercheront  à retenir  une  ombre  d’au- 
torité par  une  obéiffance  perfide.  PérifTe  plutôt  le 
miniflere  , que  l’efprit  qui  doit  l’animer  ! 


Le  rapport  que  ces  remontrances  ont  aux 
affaires  préfentes  , a engagé  à les  réimprimer * 


FIN. 


